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PSCT/CV-MM 02.03.2022 
ELECTION DU 8 DECEMBRE 2022 
DES REPRESENTANTS  DU PERSONNEL AU 
COMITE SOCIAL TERRITORIAL DE LA COLLECTIVITE …………………………
DECISION DE NON RECEVABILITE
 DE LISTE DE CANDIDATS
-Je soussigné, ……………………., Maire/Président de …………………………..

-Considérant les articles L211-1 à L211-4 et L231-1 à  L232-1 du Code de la fonction publique

-Considérant les articles 35 à 37 du décret n°2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales et de leurs établissements publics
-Vu la liste déposée le ………………………par …………………………………..........................................
…………………………………………………………….

· Nom du délégué de liste, habilité dans toutes les opérations électorales (mention obligatoire) :

………………………………………………………………………………………………..

· Nom du délégué suppléant de liste, le cas échéant (mention facultative) : 
…………………………………………………………………………………………………

INFORME les délégué / délégué suppléant de la dite liste :
………………………………………….

…………………………………………

que la liste n’est pas recevable pour le(s) motif(s) suivant(s) :
nb : décision à motiver précisément

( Non-conformité aux dispositions des articles L211-1 à L211-4 et L231-1 à L232-1 du Code de la fonction publique

( Non-conformité aux critères de représentativité suivants :

………………………………………………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………………………………….

Le délégué de liste est à ce titre informé que la présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Toulouse dans les trois jours qui suivent la date limite du dépôt des candidatures», soit au plus tard jusqu’au dimanche 30 octobre 2022.


( Listes concurrentes affiliées à une même Union  de syndicats de fonctionnaires – non-respect des conditions fixées à l’article 37 du décret n°2021-571 du 10 mai 2021: 
« Lorsque plusieurs organisations syndicales affiliées à une même union de syndicats de fonctionnaires ont déposé des listes concurrentes pour un même scrutin, l’autorité territoriale en informe, dans un délai de trois jours francs à compter de la date limite de dépôt des listes (soit au plus tard le lundi 31 octobre 2022), les délégués de chacune des listes en cause. Ces derniers disposent alors d’un délai de trois jours francs pour procéder aux modifications ou aux retraits de liste nécessaires (soit jusqu’au vendredi 4 novembre 2022, minuit). 
Si, après l’expiration de ce dernier délai, ces modifications ou retraits de liste ne sont pas intervenus, l’autorité territoriale informe dans un délai de trois jours francs l’union des syndicats dont les listes se réclament (soit jusqu’au mardi 8 novembre 2022, minuit au plus tard). Celle-ci dispose alors d’un délai de cinq jours francs pour indiquer à l’autorité territoriale, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, la liste qui pourra se prévaloir de l’appartenance à l’union pour l’application du présent décret (soit jusqu’au lundi 14 novembre 2022, minuit au plus tard). 
En l’absence de cette indication, les organisations syndicales ayant déposé les listes en cause ne peuvent bénéficier des dispositions du 2° de l’article L211-1 du Code de la fonction publique susvisé, ni se prévaloir sur les bulletins de vote de l’appartenance à une union de syndicats à caractère national. 
Lorsque la recevabilité d’une des listes n’est pas reconnue par l’autorité territoriale, la procédure décrite ci-dessus est mise en oeuvre dans un délai de trois jours francs à compter de la notification du jugement du tribunal administratif lorsque celui-ci est saisi d’une contestation de la décision de l’autorité territoriale, en application des dispositions de l’article R. 211-1 du Code de la fonction publique susvisé. 

Compte tenu du non respect de ces dispositions, les listes :

…………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………………………………….

Ne sont pas recevables 
( Non conformité aux dispositions de l’article 35 du Décret n°2021-571 du 10 mai 2021:

( Dépôt de la liste hors délai : le ………………..à …………H……

( Non-conformité aux conditions de composition et de forme :


( Nombre de noms non égal au moins à 2/3 ou au plus au double du nombre de sièges :

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….



( Nombre de noms impair :
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….



( Liste ne comportant pas les noms, prénoms et sexe de chaque candidat ou n’indiquant 


pas le nombre de femmes et d’hommes :

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….



( Liste ne comprenant pas un nombre de femmes et d’hommes correspondant aux parts 


respectives de femmes et d’hommes représentés au sein du CST :

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

( Absence de délégué de liste :
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….



( Déclarations de candidatures manquantes :

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

( Non conformité aux dispositions de l’article 36 du Décret n°2021-571 du 10 mai 2021:

( Le délégué de liste a été informé le ……………….(dans un délai de cinq jours francs suivant la date limite de dépôt des listes, soit le mercredi 2 novembre 2022 minuit au plus tard) qu’un ou plusieurs candidats inscrits sur sa liste sont reconnus inéligibles :

……………………..

Le délégué de liste :

( n’a pas transmis dans un délai de trois jours francs (soit le lundi 7 novembre 2022 au plus tard) à compter de l’expiration du délai de cinq jours susmentionné, les rectifications nécessaires.
A défaut de rectification, l’autorité territoriale raye de la liste les candidats inéligibles. Cette liste ne peut participer aux élections que si elle satisfait néanmoins à la condition de comprendre un nombre de noms égal au moins aux deux tiers des sièges de représentants titulaires et suppléants à pourvoir et respecte sur le nombre de candidats les parts respectives de femmes et d’hommes telles que définies au troisième alinéa de l’article 35. 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

( Les délégué de liste a été informé le ………………qu’un ou plusieurs candidats inscrits sur sa liste sont devenus inéligibles après la date de dépôt des listes et que leur remplacement peut être effectué que jusqu’au 15ème jour précédant la date du scrutin (soit jusqu’au mercredi 23 novembre 2022 au plus tard) :

……………………..

……………………….
Le délégué de liste :

( n’a pas transmis dans ce délai les rectifications nécessaires. 
A défaut de rectification, l’autorité territoriale raye de la liste les candidats inéligibles. Cette liste ne peut participer aux élections que si elle satisfait néanmoins à la condition de comprendre un nombre de noms égal au moins aux deux tiers des sièges de représentants titulaires et suppléants à pourvoir et respecte sur le nombre de candidats les parts respectives de femmes et d’hommes telles que définies au troisième alinéa de l’article 35. 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

Le Maire / Président :
- certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte,
- Informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Toulouse dans les délais  précisés aux articles 9 bis de la loi n°83-634 du 13.07.1983 (articles L211-1 à L211-4 et L231-1 à  L232-1 du Code de la fonction publique) et 35 à 37 du décret n°2021-571 du 10 mai 2021.










Fait le ……..…….. à ……………..
en double exemplaire
Le Maire / Président









………………………….
ANNEXE

Article L 211-1 à R 211-1 du Code de la fonction publique :
Article L. 211-1

(al. 1 à 4 de l'article 9 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires)

Peuvent se présenter aux élections professionnelles :

1° Les organisations syndicales de la fonction publique qui, dans la fonction publique où est organisée l'élection, sont légalement constituées depuis au moins deux ans à compter de la date de dépôt légal des statuts et satisfont aux critères de respect des valeurs républicaines et d'indépendance ;

2° Les organisations syndicales de la fonction publique affiliées à une union de syndicats de la fonction publique remplissant les conditions mentionnées au 1°.

Pour l'application du 2°, ne sont prises en compte en qualité d'unions de syndicats de la fonction publique que les unions de syndicats dont les statuts déterminent le titre et prévoient l'existence d'organes dirigeants propres désignés directement ou indirectement par une instance délibérante et de moyens permanents constitués notamment par le versement de cotisations par les membres.

Article L. 211-2

(al. 5 de l'article 9 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires)

Toute organisation syndicale ou union de syndicats de la fonction publique créée par fusion d'organisations syndicales ou d'unions de syndicats qui remplissent la condition d'ancienneté mentionnée au 1° de l’article L. 211-1 est présumée remplir elle-même cette condition.

Article L. 211-3

(al. 6 de l'article 9 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires)

Les organisations syndicales de la fonction publique affiliées à une même union ne peuvent présenter des listes concurrentes à une même élection.
Article L. 211-4 

(al. 8 et 9 de l'article 9 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires)
Pour favoriser l'égal accès des femmes et des hommes aux responsabilités professionnelles et sociales, les listes de candidats présentées par les organisations syndicales de la fonction publique aux élections professionnelles sont composées d'un nombre de femmes et d'hommes correspondant à la part de femmes et d'hommes représentés au sein de l'instance concernée. 
Article R. 211-1

 (al. 7 de l'article 9 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires) 
Les contestations sur la recevabilité des candidatures déposées sont portées devant le tribunal administratif compétent dans les trois jours qui suivent la date limite du dépôt des candidatures. Le tribunal administratif statue dans les quinze jours qui suivent le dépôt de la requête. L'appel n'est pas suspensif.
Décret n°2021-571 du 10 mai 2021 :

 Article 35
Les candidatures sont présentées par les organisations syndicales qui, dans la fonction publique territoriale, remplissent les conditions fixées au I de l’article 9 bis de la loi du 13 juillet 1983 susvisée. Chaque organisation syndicale ne peut présenter qu’une liste de candidats pour un même scrutin. Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes d’un même scrutin. Les listes peuvent être communes à plusieurs organisations syndicales. 

Chaque liste comprend un nombre de noms égal au moins aux deux tiers et au plus au double du nombre de sièges de représentants titulaires et de représentants suppléants à pourvoir, sans qu’il soit fait mention pour chacun des candidats de la qualité de titulaire ou de suppléant. En outre, ces listes doivent comporter un nombre pair de noms. 

Chaque liste comprend un nombre de femmes et d’hommes correspondant aux parts respectives de femmes et d’hommes représentés au sein du comité social territorial. Ce nombre est calculé sur l’ensemble des candidats inscrits sur la liste.

 

 Lorsque l’application de l’alinéa précédent n’aboutit pas à un nombre entier de candidats à désigner pour chacun des deux sexes, l’organisation syndicale procède indifféremment à l’arrondi à l’entier inférieur ou supérieur. 

Les listes doivent être déposées au moins six semaines avant la date du scrutin. 

Chaque liste doit comporter le nom d’un délégué de liste, candidat ou non, désigné par l’organisation syndicale afin de représenter la liste dans toutes les opérations électorales. L’organisation peut désigner un délégué suppléant. Chaque liste déposée mentionne les nom, prénoms et sexe de chaque candidat et indique le nombre de femmes et d’hommes. Le dépôt de chaque liste doit, en outre, être accompagné d’une déclaration de candidature signée par chaque candidat. Le dépôt fait l’objet d’un récépissé remis au délégué de liste. 

Lorsque l’autorité territoriale constate que la liste ne satisfait pas aux conditions fixées par l’article 9 bis de la loi du 13 juillet 1983 susvisée, elle informe le délégué de liste au plus tard le jour suivant la date limite de dépôt des listes, par décision motivée, de l’irrecevabilité de la liste. 

 

 
Article 36
 

Aucune liste de candidats ne peut être modifiée après la date limite prévue à l’article précédent. 

Toutefois, si dans un délai de cinq jours francs suivant la date limite de dépôt des listes un ou plusieurs candidats inscrits sur une liste sont reconnus inéligibles, l’autorité territoriale informe sans délai le délégué de liste. Celui-ci transmet alors à l’autorité territoriale, dans un délai de trois jours francs à compter de l’expiration du délai de cinq jours susmentionné, les rectifications nécessaires. Le candidat inéligible est remplacé par un candidat désigné dans le respect des règles définies aux troisième et quatrième alinéas de l’article 12. A l’occasion de cette désignation, le délégué de liste peut modifier l’ordre de présentation de la liste. A défaut de rectification, l’autorité territoriale raye de la liste les candidats inéligibles. Cette liste ne peut participer aux élections que si elle satisfait néanmoins à la condition de comprendre un nombre de noms égal au moins aux deux tiers des sièges de représentants titulaires et suppléants à pourvoir et respecte sur le nombre de candidats les parts respectives de femmes et d’hommes telles que définies au troisième alinéa de l’article 12. 

Lorsque la recevabilité d’une des listes n’est pas reconnue par l’autorité territoriale, le délai de cinq jours francs, prévu à la première phrase du deuxième alinéa du présent article, ne court à l’égard de cette liste qu’à compter de la notification du jugement du tribunal administratif lorsqu’il est saisi d’une contestation de la décision de l’autorité territoriale, en application des dispositions du dernier alinéa du I de l’article 9 bis de la loi du 13 juillet 1983 susvisée. 

Si le fait motivant l’inéligibilité est intervenu après la date limite de dépôt des listes, le candidat inéligible peut être remplacé jusqu’au quinzième jour précédant la date du scrutin. 

Les listes établies dans les conditions fixées par le présent décret sont affichées dans la collectivité ou l’établissement auprès duquel est placé le comité social territorial, au plus tard le deuxième jour suivant la date limite fixée pour leur dépôt. Les rectifications apportées ultérieurement sont affichées immédiatement. 

Aucun autre retrait de candidature ne peut être opéré après le dépôt des listes. 

Article 37
Lorsque plusieurs organisations syndicales affiliées à une même union de syndicats de fonctionnaires ont déposé des listes concurrentes pour un même scrutin, l’autorité territoriale en informe, dans un délai de trois jours francs à compter de la date limite de dépôt des listes, les délégués de chacune des listes en cause. Ces derniers disposent alors d’un délai de trois jours francs pour procéder aux modifications ou aux retraits de liste nécessaires. 

Si, après l’expiration de ce dernier délai, ces modifications ou retraits de liste ne sont pas intervenus, l’autorité territoriale informe dans un délai de trois jours francs l’union des syndicats dont les listes se réclament. Celle-ci dispose alors d’un délai de cinq jours francs pour indiquer à l’autorité territoriale, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, la liste qui pourra se prévaloir de l’appartenance à l’union pour l’application du présent décret. 

En l’absence de cette indication, les organisations syndicales ayant déposé les listes en cause ne peuvent bénéficier des dispositions du 2° du I de l’article 9 bis de la loi du 13 juillet 1983 susvisée, ni se prévaloir sur les bulletins de vote de l’appartenance à une union de syndicats à caractère national. 

Lorsque la recevabilité d’une des listes n’est pas reconnue par l’autorité territoriale, la procédure décrite ci-dessus est mise en oeuvre dans un délai de trois jours francs à compter de la notification du jugement du tribunal administratif lorsque celui-ci est saisi d’une contestation de la décision de l’autorité territoriale, en application des dispositions du dernier alinéa du I de l’article 9 bis de la loi du 13 juillet 1983 susvisée. 
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